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Participez au rassemblement devant la préfecture de Bourges 

Mardi 31 mai à 11h30


�


Toutes les organisations syndicales appellent l’ensemble des agents des 3 versants de la fonction publique (état, territoriale, hospitalière) à se mobiliser fortement le mardi 31 mai sous les formes locales les plus appropriées : rassemblement manifestation, grève,..





�





AGIR POUR ….


Le point d’indice doit être l’élément central et prioritaire en matière de salaire dans la Fonction publique. C’est pourquoi les organisations syndicales exigent une augmentation immédiate et conséquente du point d’indice, suivi de l’ouverture immédiate d’une véritable négociation sur :


Les mesures de rattrapage


Une revalorisation des grilles


indiciaires


Une véritable politique salariale dans la Fonction publique


Les fédérations des finances exigent des ministres C. Lagarde et F. Baroin que l’ensemble des agents des finances puissent immédiatement bénéficier :


- De la création du 8eme échelon de la


catégorie C


- D’une revalorisation des régimes


indemnitaires, y compris d’une IMT


portée à 500 euros


- De nouveaux plans de qualification


ministériels pour toutes et tous.

















Urgence salariale dans   Urgence salariale dans la fonction publique





PERTES DE POUVOIR D’ACHAT SUR LE TRAITEMENT INDICIAIRE DEPUIS LE 1er JANVIER 2000


Agent principal de 1ere classe 6eme échelon :-209 € mensuels


Contrôleur Principal 8eme échelon : -.244 € mensuels


Inspecteur 12eme échelon : -.330 € mensuels





LE 31 mai GREVE ET RASSEMBLEMENT





En raison des choix désastreux du gouvernement, la situation salariale dans la fonction publique atteint un niveau inégalé de dégradation.





Pour la première fois depuis 60 ans, les agents de la fonction publique se voient imposer deux années consécutives de gel de la valeur du point d’indice. La perte de pouvoir d’achat de celui ci s’élève désormais à 10% depuis 2000. Sans changement de cap, elle continuera de se creuser compte tenu des prévisions d’inflation. La hausse de la cotisation retraite imposée par le gouvernement et le Medef va amplifier cette baisse.














